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Lors de l'exercice OTAN PROUD MANTA,

en 2011, les Marines alliees se sont

entramees, sous la direction du navire de

commandement italien Etna, ici ä l'avant de

la formation.

International

Operation ATALANTA : La coalition des marines europeennes contre la piraterie
Dr. Oreste Foppiani

Professeur de Relations internationales, Universite Webster, Geneve

Comme
l'ecrivait Ciceron dans son ceuvre sur les

obligations morales et les devoirs publics : « Nam
pirata non est ex perduellium numero definitus,

sed communis hostis omnium. 1 » Dejä eil 44 av. J.-C.,
donc, les pirates etaient consideres comme des criminels
ne faisant pas partie des ennemis legitimes dans une

guerre : ils etaient vus comme les ennemis communs de

tout le genre humain2.

Aujourd'hui, la piraterie navale ou aeronavale est fait
partie des delictajuris gentium; c'est ä dire que ce sont des

crimes particulierement feroces envers lesquels chaque

pays peut exercer son pouvoir coercitif, meme quand
il n'y a pas de connexion directe ou indirecte avec son

propre territoire. De plus, les actes de piraterie sont des

Treaty Crimes qui font l'objet de traites internationaux
specifiques et qui representent de fait des comportements
delictueux poursuivis dans le monde entier.3

Apres une periode relativement calme d'une duree
d'environ cent quarante ans, de la Deklaration de Paris

en 1856 jusqu'ä la fin de la guerre froide en 1989-1991,
la piraterie a recommence ä inquieter les marines
nationales4 et marchandes des pays du monde entier. Au

cours des dernieres vingt annees, meme si les Caraibes

et Haiti restent deux endroits bien aimes par les pirates,
le vrai probleme, en termes de « chiffre d'affaires » et de

nombre de blesses ou morts, se situe au niveau du Golfe

dAden, du Detroit d'Hormuz et de celui de Malacca.5 De

nos jours, ces lieux sont extremement dangereux : en
2008, dans la seule zone de Harardhere, en Somalie, six
cent marins on ete pris on otage et, parmi eux, deux cent

cinquante avec une douzaine de navires sont devenus
des outils de chantage6. Le but de ces delinquants de

la mer est le meme que celui de leurs ancetres d'il y a

trois siecles, mais les armes et les bateaux pour aborder
avec efficacite et rapidite leurs « proies », y compris des

systemes modernes de navigation GPS et des telephones
satellitaires portables, ont radicalement change. L'arme
legere la plus utilisee est le fusil d'assaut automatique

AK 47 de fabrication chinoise et/ou sovietique; ä laquelle
il faut ajouter des lance-roquettes portables terre air
ou antichar.7 Sans oublier des bateaux pneumatiques
ä coque rigide de type Zodiac qui peuvent arriver avec

jusqu'ä 45-50 noeuds de vitesse maximale. Les phases de

l'attaque, elles, sont toujours les memes : 1) monitorage ;

2) selection ; 3) assaut; 4) rangon et negociation.8

80% des biens mondiaux sont transportes par mer. Par

consequent, la securite des voies maritimes a toujours
eu une importance extraordinaire. Jusqu'au milieu
des annees 1980, le monde s'interessait plutöt aux
dynamiques de la Guerre Froide et ä la competition
nucleaire : un monde bipolaire oü la terreur d'une guerre
nucleaire avait contribue ä preserver un certain equilibre,
meme dans les pays les plus pauvres du monde oü l'URSS

ou les Etats-Unis finangaient les regimes au pouvoir
ou leur envoyaient des armes pour une enieme guerre
civile : c'etait une relation entre dominus et clientes et
les deux groupes soutenaient 1' « American Way » ou
celle du Kremlin. Moscou et Washington ont finalement
abandonne ces pays pauvres et ont une certaine
responsabilite dans leur faillite en tant qu'Etats souverains

(par exemple, la Somalie) ; mais c'est aussi vrai que les

deux anciennes superpuissances ne pouvaient plus tout
faire et, meme aujourd'hui, l'engagement mondial des

USA est enorme et en train de s'epuiser rapidement, ou,
du moins, d'atteindre ses limites.

C'est dans ce contexte, suite aux Operations de l'OTAN
et ä celles, independantes, de l'Inde, de la Chine, de la
Russie et du Japon (celui-ci est de plus en plus autonome
: il dispose d'une force navale defensive, mais en train
de se transformer en force offensive, et veut etendre son
pouvoir d'intervention pour proteger non seulement les

navires japonais, mais aussi les navires qui arborent un
autre drapeau), que l'Union Europeenne (UE) a decide

en 2008 de lancer l'EU NAVFOR Somalie-Operation
ATALANTA9 ; c'est ä dire, l'effort europeen le plus
important depuis la retour de la piraterie moderne entre
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la Corne d'Afrique et le Detroit d'Hormuz. Bien sür,
cette decision a suivi une requete precise du Conseil de

Securite de l'ONU10 qui avait demande ä Bruxelles de

faire partie des forces navales dejä sur place et d'aider
l'OTAN ä eliminer la piraterie, en particulier dans le

Golfe d'Aden. L'Action commune no. 851/PESC11, decide

par le Conseil de TUE le 10 novembre 2008, concernant
1' « Operation militaire de l'Union europeenne en vue
d'une contribution ä la dissuasion, ä la prevention et ä la
repression des actes de piraterie et de vols ä main armee
au large des cötes de la Somalie » stipule que :

« Dans sa resolution 1814 (2008) concernant la Situation
en Somalie, adoptee le 15 mai 2008, le Conseil de securite
des Nations unies (CSNU) a demande aux Etats et aux
organisations regionales, en coordonnant etroitement leur
action entre eux, de prendre des mesures pour proteger
les navires participant au transport et ä l'acheminement
de l'aide humanitaire destinee ä la Somalie et aux activites
autorisees par les Nations unies.12 »

Mais, dejä le 19 septembre 2008, le CSNU avait approuve
l'Action commune no. 749/PESC relative ä « L'action de

coordination militaire de l'Union europeenne ä l'appui
de la resolution 1816 (2008) du Conseil de securite des

Nations unies (EU NAVCO). » Par le biais de l'Action
commune no. 851/PESC les men-of-war europeens
peuvent partir en mission au large de la Somalie.

Cette mission a donc ete realisee en deux etapes : 1) Avec
l'Acte 2008/749/CFSP du 15 septembre 2008, on a voulu
constituer un noyau de coordination anti-piraterie ayant
pour but la gestion des Operations navales et le soutien
des activites des Etats membres, qui ont pris la decision
de deployer leurs unites navales (et terrestres) dans la
Corne d'Afrique ; 2) Avec l'acte 2008/851/PESC du 10

Abordage et assaut d'un navire pirate par un helicoptere Lynx detache de

la fregate Emden.

novembre qui remplace celui du 15 septembre, le noyau
de coordination est dissout. Dans le texte de l'Acte No.
851 sont bien enumerees et specifiees les caracteristiques
de l'operation ATALANTA, ainsi que sa feuille de route. A
l'art. 1 on lit que ATALANTA doit proteger :

« Les navires du Programme Alimentaire Mondial (PAM)
qui acheminent l'aide alimentaire aux populations
deplacees de Somalie, conformement au mandat de

la resolution 1814 (2008) du CSNU et les navires
vulnerables naviguant au large des cötes de Somalie,
ainsi qu'ä la dissuasion, ä la prevention et ä la repression
des actes de piraterie et des vols ä main armee au large
des cötes de la Somalie, conformement au mandat defini
dans la resolution 1816 (2008) du CSNU.13»

Ces forces navales pourront operer en vue des buts
susmentionnes jusqu'ä 500 milles marines au large de

1 Marcus Tullius Cicero, De Officiis, III, 107 (ecrit en 43 av. J.-C., la meme annee de l'assassinat du grand juriste, politologue et homme d'Etat romain,
et publie ä titre posthume en 44 av. J.-C. par son fils).

2 La piraterie existait dejä bien avant Jesus-Christ (Jules Cesar lui-meme en fut victime) et c'etait un phenomene qui touchait tous les aspects du

commerce et de la navigation de la Mediterranee, soit le monde moderne occidental de l'epoque. Les pirates du deuxieme millenaire avant Jesus-

Christ etaient les Pheniciens et les Anatoliens. A la chute de l'Empire Romain, le trafic commercial dans la Mediterranee diminuera beaucoup et,

par consequent, la piraterie aussi. Elle reapparaitra avec l'arrivee des Normands au IXeme siecle. Mais celle qui est maintenant consideree comme
la piraterie d'antan, gräce ä des romans comme L'Ile du Tresor de l'ecrivain ecossais Robert Louis Stevenson, c'est la piraterie qui s'est developpe
entre les XV et XVIIIe siecles. Ce phenomene se composait de la guerre de course, qui etait eile aussi divise en deux ou trois sous-categories avec des

differentes « lettres de course ou de marque » octroyees par les souverains, et de la piraterie tout court. Cette derniere constituait dejä ä 1epoque

un phenomene complexe bien lie ä des organisations mafieuses ante litteram qui etaient ä leur tour Hees ä des cercles d affaires bases dans les

principaux ports europeens. La piraterie de notre imagination, c'est celle de Francis Drake (fameux corsaire charge par la reine Elisabeth I de

piller les navires espagnols ennemis et/ou concurrents), de Barbe-Noire (impitoyable boucanier anglais du debut du XVIIT siecle), des familles
bretonnes de St. Malo, qui avaient transforme la piraterie franijaise en une tradition familiale tres respectee et tres rentable, et de tous les marins

sans drapeau et sans patrie qui etaient basee dans la petite Ile de la Tortue pres de Haiti. Elle a pris fin avec la « Declaration reglant divers points
de droit maritime » qui etait en annexe du Traite de Paix de Paris du 16 avril 1856 qui mettait fin ä la Guerre de Crimee. La Declaration de Paris

est le resultat d'un modus vivendi passe entre la France et le Royaume-Uni en 1854, qui concernait originellement seulement leurs forces navales

durant la Guerre de Crimee. Ces deux puissances avaient reconnu qu'elles n'opereraient pas la saisie de biens ennemis sur des bateaux neutres
ni de biens neutres sur des bateaux ennemis. Les belligerants avaient egalement declare qu'ils ne delivreraient plus de « lettre de marque ». Iis
avaient donc decide l'abolition theorique de la guerre de course. La Declaration de Paris confirme ces regles et y rajoute le principe que les blocus

navals, pour etre obligatoires, doivent etre effectifs. Elle pose egalement le principe de la liberte des detroits maritimes. Elle sera completee par
la Convention de Constantinople sur la liberte des canaux interoceaniques en 1888. Le Traite de Paris institua aussi la premiere Commission du
Danube afin d'instituer un regime de navigation dans le plus grand fleuve de l'Europe Centrale. Presque tous les pays ont adhere ä cette declaration.
Par contre, les Etats-Unis, qui souhaitaient obtenir une exemption complete de prise en mer pour la propriete privee, ont retire leur adhesion

formelle, leur amendement n'ayant pas ete accepte par toutes les puissances. En 1861, au debut de la Guerre Civile americaine, les Etats-Unis ont
pourtant annonce qu'ils respecteraient les principes de la declaration pendant les hostilites. Iis ont fait de meme en 1898 pendant la guerre contre
l'Espagne, en affirmant que la politique de Washington dans la conduite des hostilites serait de se conformer aux dispositions de la Declaration.
Les regles contenues dans cette declaration ont ete considerees plus tard comme faisant partie du Droit International Public general et meme les

Etats-Unis, qui n'y font pas formellement partie, suivent ses dispositions. Cette declaration, fait que la piraterie est devenue en pratique un crime
ä poursuivre urbi et orbi. Cf. CAZZOLA HOFMANN, R., I nuovi pirati. La pirateria del terzo millennio in Africa, Asia e America Latina (Milan :

Mursia, 2009), Chapitre 1, passim. Cf. aussi http://basedoc.diplomatie.gouv.fr/Traites/Accords_Traites.php (tous les sites web consultes le 8

decembre 2011). Pour se faire une idee precise de la piraterie moderne et la comparer ä celle d'antan, voir ANNATI M. et CAFFIO F., Pirati di ieri e

di oggi, Supplement de la Rivista Marittima, Anno CXLII, decembre 2009 (Rome : Ministero della Difesa-Marina Militare).
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La fregate grecque HS Themistokles (F 465).

Le flagship turc: TGC Gaziantep (F 490).

la Somalie et des pays frontaliers. Apres ces objectifs
principaux, on trouve une liste, dans l'art. 2 (i.e., le mandat
d'ATALANTA), des taches accessoires qui doivent etre
ajoutees aux deux buts principaux de l'operation anti-
piraterie de l'UE. En effet, ATALANTA doit:

« a) Fournir une protection aux navires affretes par
le PAM, y compris par la presence ä bord des navires
concernes d'elements armes d'ATALANTA, en particulier

lorsqu'ils naviguent dans les eaux territoriales de la
Somalie;
b) Proteger les navires marchands naviguant dans les

zones oü eile est deployee, en fonction d'une appreciation
des besoins au cas par cas ;

c) Surveiller les zones au large des cötes de la Somalie,
y compris ses eaux territoriales, presentant des risques
pour les activites maritimes, en particulier le trade
maritime ;

d) Prendre les mesures necessaires, y compris l'usage
de la force, pour dissuader, prevenir et intervenir afin
de mettre fin aux actes de piraterie ou aux vols ä main
armee qui pourraient etre commis dans les zones oü eile
est presente;
e) En vue de l'exercice eventuel de poursuites judiciaires
par les Etats competents dans les conditions prevues
ä l'article 12, apprehender, retenir et transferer les

personnes ayant commis ou suspectees d'avoir commis
des actes de piraterie ou des vols ä main armee dans les

zones oü eile est presente et saisir les navires des pirates
ou des voleurs ä main armee ou les navires captures ä la
suite d'un acte de piraterie ou de vols ä main armee et qui
sont aux mains de pirates ainsi que les biens se trouvant
ä leur bord;
f) Etablir une liaison avec les organisations et entites,
ainsi qu'avec les Etats agissant dans la region pour lutter
contre les actes de piraterie et les vols ä main armee
au large des cötes de la Somalie, en particulier la force
maritime COMBINED TASK FORCE 150 agissant dans
le cadre de l'operation LIBERTE IMMUABLE (i.e.,
ENDURING FREEDOM).14»

Si le contröle politique et la direction strategique de cette
Operation resident dans le Comite Politique et de Securite
(PSC) du Conseil de l'UE, celui technique et militaire
reside dans le Comite Militaire de l'UE qui a son tour
delegue le commandement operationnel navale ä l'OTAN.
Les unites navales deployees en Somalie, surtout dans
le couloir de transit Est et Ouest du Golfe d'Aden, sont
fournies par les marines de neuf pays membres de l'UE
(Allemagne, Italie, Belgique, Espagne, France, Grece,

3 Apres la Declaration de Paris de 1856, la piraterie a ete reglementee par d'autres lois ou Conventions : le Point no. 2 des « Quatorze Points » du
President americain Wilson, oü il affirme la liberte des mer (meme si, bien avant Wilson, le juriste hollandais Hugo Grotius en avait parle dans son
Mare Liberum de 1601, une these qui avait dans un premier temps ete refusee par les Anglais, par le biais du livre Mare Clausum, seu Dominium
Maris de John Seiden paru en 1635, mais qui a ete aeeepte par la suite pour defendre leur trafic commercial mondial) ; la Societe des Nations
prevoit en 1926 huit articles qui definissent la piraterie en haute mer ; le « Harvard Draft » de 1932, par lequel l'Etat garde son pouvoir souverain
pour affronter la piraterie. La legislation internationale moderne aura son corpus juris avec la Convention de Geneve sur la Haute Mer de 1958
qui, dans l'article 15, affirme que : « Constituent la piraterie les actes ci-apres enumeres : 1) Tout acte illegitime de violence, de detention, ou toute
depredation commis pour des buts personnels par lequipage ou les passagers d'un navire prive ou d'un aeronef prive, et diriges : a) En haute
mer, contre un autre navire ou aeronef, ou contre des personnes ou des biens ä leur bord ; b) Contre un navire ou aeronef, des personnes ou des
biens dans un lieu ne relevant de la juridiction d'aucun Etat; 2) Tous actes de partieipation volontaire ä l'utilisation d'un navire ou d'un aeronef,
lorsque celui qui les commet a connaissance de faits conferant ä ce navire ou a cet aeronef le caractere d'un navire ou d'un aeronef pirate ; 3) Toute
action ayant pour but d'inciter ä commettre des actes definis aux alineas 1 ou 2 du present article, ou entreprise avec l'intention de les faciliter ».
Cette derniere a ete reprise et amelioree par la Convention des Nations Unis sur le Droit de la Mer de 1982, signee a Montego Bay, Jama'ique. La
Convention de Montego Bay, dans son article 101, affirme que : « On entend par piraterie l'un quelconque des actes suivants : a) Tout acte illicite de
violence ou de detention ou toute depredation commis par l'equipage ou des passagers d'un navire ou d'un aeronef prive, agissant ä des fins privees,
et dirige : i) contre un autre navire ou aeronef, ou contre des personnes ou des biens ä leur bord, en haute mer ; ii) contre un navire ou aeronef, des

personnes ou des biens, dans un lieu ne relevant de la juridiction d'aucun Etat; b) tout acte de partieipation volontaire ä l'utilisation d'un navire ou
d'un aeronef, lorsque son auteur a connaissance de faits dont il decoule que ce navire ou aeronef est un navire ou aeronef pirate ; c) tout acte ayant
pour but d'inciter a commettre les actes definis aux lettres a) ou b), ou commis dans l'intention de les faciliter. »

4 A partir de 1856, suite ä la Declaration de Paris, les marines nationales deviennent les seuls sujets autorises ä utiliser la force dans la mer. Les
premieres flottes navales comparables ä une flotte moderne actuelle etaient d'abord celle constituee par le roi des Anglo-Saxons Alfred le Grand au
IXe siecle, puis, apres une periode de desarmement de quelques decennies, celle du roi Athelstan le Glorieux au X" siecle. Mais l'Angleterre devra
attendre le XVIeme siecle pour la Constitution de la Royal Navy sous le roi Henri VIII. En 1488, les Hollandais, bien avant les Anglais, avaient
leur propre flotte ayant pour fache principale la protection de leur trafic commercial. En 1587, le roi d'Espagne Philippe II, pour contrebalancer le
grand pouvoir qu'etait en train d'acquerir la Royal Navy, constitua une Armada de 130 vaisseaux et 24'ooo hommes. En 1624, la France, et, plus
precisement, le cardinal Richelieu, crea sa propre Marine Royale, qui sera remplacee par la Marine Nationale ä la fin de la Revolution.
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5 On devrait aussi ajouter le delta du fleuve Niger (Nigeria) et le Golfe du Bengale (Bangladesh) et tous les autres goulets d etranglement sur les routes
maritimes internationales qui cötoient des Etats tres pauvres ou des Etats faillis comme, par exemple, la Somalie. Dans ces passages etroits, les
navires sont obliges de diminuer considerablement leur vitesse et, par consequent, deviennent des cibles optimales pour les pirates.

6 KRASKA J., WILSON B., « Fighting Pirates: The Pen and the Sword », World Policy Journal, Hiver 2008-2009, p. 41-52 passim.

7 On trouve ce fusil partout en Afrique. La Somalie est le souk des armes portables d'occasion : apres la fin de la Guerre Froide ce failed State est en
effet devenu le plus grand marche de vente et d'echange d'armes ä feu legeres du XXP siecle.

8 En 2008, la piraterie a rapporte 150 millions de dollars en rangons seulement, auxquels il faut ajouter les gains obtenus avec les navires disparus
et refourgues, ainsi que les marchandises revendues au marche noir. De plus, ces donnees sont toujours approximatives vu que les navires qui
subissent un abordage de la part de pirates ne le denonce souvent pas, pour ne pas faire augmenter les prix d'assurance annuels. Pour le seul transit
dans les eaux somaliennes, ces derniers ont augmente de 500 ä 20,000 dollars. Cf. BARRY L., STAVER B., « A Study in Maritime Piracy », rapport
presente a la faculte du Worcester Polytechnic Institute le 7 mai 2009.

9 http://wvvw.eunavfor.eu/
10 http://daccess-dds-ny.un.0rg/doc/UNDOC/GEN/N08/343/80/PDF/N0834380.pdf2OpenElement
11 Politique Etrangere et de Securite Commune (PESC).
12 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:20o8:30l:oo33:oo37:FR:PDF
13 Ibid.

14 Ibid.

15 http://wwiv.manw.nato.int/
16 « Operation Atalanta: une flotte de guerre europeenne pour stopper la piraterie dans le Golfe d'Aden, » Toute l'Europe, 17 septembre 2009 (http://

www.touteleurope.eu/fr/divers/toutes-les-informations/article/afficher/fiche/3953/t/44505/from/289o/breve/operation-atalanta-la-lutte-de-
la-marine-de-lue-contre-la-piraterie-dans-le-golfe-daden.html?cHash=c9c496efdd).

Luxembourg, Pays-Bas et Suede) et par celles de trois
pays non membres (Croatie, Montenegro et Norvege),
par le biais d'accords specifiques bilateraux. De plus, du
personnel cypriote, irlandais et fmlandais fait partie de
cette equipe anti-piraterie dont le siege operationnel et
l'etat major sont implantes sur le site du Commandement
des forces marines alliees ä Northwood (Royaume-
Uni), dans la peripherie de Londres15. ATALANTA est
essentiellement financee par les pays membres et le
budget global de l'operation pour la periode 2008-2013
est estime ä environ 300 millions d'euros. Seuls les
frais d'etat-major sont pris en charge par le mecanisme

europeen de solidarite «Athena» (plus de 8 millions
d'euros) et donc divise selon le PIB de chaque Etat.16

Pourtant, les chiffres reels sont loin d'etre reveles : selon
certains journalistes la lutte europeenne ä la piraterie
coüterait aux Europeens plus de 200 million d'euros par
an17. C'est aussi pour cette raison que certaines marines,
ä l'instar de la marine italienne, ont decide de repartir les
coüts pour la securite avec les armateurs des navires civils
de leur pays.18
La force navale de l'UE, qui opere conjointement avec
l'operation jumelle OCEAN SHIELD de l'OTAN1«,
patrouille une zone comprise entre le sud de la Mer Rouge,
le Golfe d'Aden et une partie de l'Ocean Indien, y compris
les Seychelles, qui correspond ä peu pres, en termes
de superficie, ä la Mer Mediterranee. Les defis de ces

Operations anti-piraterie sont donc enormes. Neanmoins,
pour la seule periode 2008-2009, ATALANTA a pu
effectuer 54 escortes et permettre au PAM de distribuer
29ö'ooo tonnes de nourriture.20
II faut aussi souligner que, meme apres les accords entre
le gouvernement de transition somalien et l'UE, et apres
les accords entre Bruxelles et le Kenya et les Seychelles par
le biais d'un echange de lettres diplomatiques destinees ä

regier le transfert des pirates d'un Etat ä l'autre et ä assurer
le respect des droits humanitaires pendant les periodes
de transfert et de detention, les malentendus entre pays
africains et les difficultes bureaucratiques persistent.21
La Corne d'Afrique represente une zone maritime
strategiquement tres importante : l'UE ne peut donc pas
se permettre de la laisser sombrer dans le chaos.22 Elle
represente le carrefour du transport maritime des deux
tiers du petrole mondial destine ä l'Occident et eile se

La fregate portugaise Corte Real (F 332).

La fregate de surveillance francaise Nivose se prepare ä un abordage.

situe geographiquement pres de zones chaudes - meme
si on parle de « conflits ä basse intensite » - et ä proximite
de pays oü l'influence d'Al Qaeda est tres forte.

ATALANTA doit toutefois sortir du cadre d'une Operation
strictement militaire ; eile doit tenir compte d'un scenario
qui inclut une vaste Cooperation internationale pour aider
la Somalie. En effet, l'UE soutient la mission de l'Union
Africaine en Somalie (AMISOM) dans les secteurs de

la planification, du developpement des capacites ahn
d'augmenter l'efficacite des forces de police somaliennes
et lutter contre les violations des Droits de l'Homme.23
De plus, l'UE soutient aussi une serie de projets pour
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une nouvelle gouvernance : il s'agit d'augmenter le taux
de participation democratique et aussi de favoriser
l'alphabetisation et le developpement d'une culture des
droits de l'Homme.24
La Strategie europeenne, qui, au moins sur le papier,
est une Strategie ä 360 degres, prevoit pour la periode
2008-2013 une allocation financiere d'environ 215
millions d'euros (toe Fond Europeen de Developpement)
qui est bien reparti sur trois secteurs de Cooperation :

gouvernance, instruction et developpement rural.25

Cela etant dit, il ne faut pas oublier que la partie militaire
(navale et terrestre, vu qu'on peut meme poursuivre les

pirates dans leurs refuges sur les cötes somaliennes) a

toujours une importance fondamentale. ATALANTA est
donc un succes, un succes qui donne de l'espoir pour
l'avenir de la Marine europeenne.26

En conclusion, l'UE et ses marines doivent perseverer
dans ce parcours de synergies navales et militaires et viser
des buts communs, etape par etape. Dans ce cas, on peut
bien affirmer que dans des situations de crise financiere et
economique l'union fait la force et l'UE a bien demontre
sur le terrain, ou plutot, en mer, qu'on peut obtenir des
resultats ambitieux avec une feuille de route partagee et
approuvee par avance.

O. F.

17 http://www.meretmarme.com/article.cfrnPicU110065.
18 A partir du printemps 2012, des equipes de fusiliers de marine, de commandos et d'officiers de la Garde Cötiere de la Marine nationale italienne

(entre 6 et 12 hommes selon le tonnage du navire), pourraient etre embarquees sur les paquebots et cargos italiens. Cette decision a provoque
plusieurs « maux de ventre » dans les milieux militaire, politique et juridique, parce que ces marins italiens ä Statut hybride entre employes d'une
PMC Private Military Company et soldats detaches ä bord d'un navire civil, causeraient des preoccupations en cas de contentieux judiciaires
internationaux. Cf. le dossier publie par l'etude d'avocats genois Garbarino, Vergani et Associes le 5 mai 2011 (http://www.garbamar.it/pirateria-
piracy.pdf).

19 Cf. « L'OTAN lance l'operation Ocean Shield au large de la Somalie », Le Monde, 17 aoüt 2009. Cf. aussihttp://www.nato.int/cps/en/natolive/
topics_48815.htm.

20 Cf. BACOT-DECRIAUD M., « L'Union Europeenne et la lutte internationale contre la piraterie maritime", Le Debat strategique, CIRPES, No. 109,
Mai 2010, p. 1-5 passim. Cf. aussi UE, Operation navale de l'Union Europeenne contre la piraterie, PESD, decembre 2009 (http://www.consilium.
europa.eu/pesd).

21 Cf. ANNATI et CAFFIO, op. cit., pp. 74-75.

22 La Somalie est ravagee par la lutte entre le Gouvernement Föderal de Transition (TFG) et l'opposition moderee de l'AUiance pour la Nouvelle
Liberation de la Somalie (ARS-G). Cf. MASETTIG., ORSINI F., « L'Unione Europea contro la pitrateria marittima nel Golfo di Aden », Informazioni
della Difesa, No. 9/2009, p. 15.

23 Cf. UE, Operation navale de l'Union Europeenne contre la piraterie, PESD, decembre 2009 (http://www.consilium.europa.eu/pesd).

24 Parmi les principaux programmes finances par l'UE on trouve le « Somalia Urban Development Programme », le « Strengthening Dialogue
between Non-State Actors, Administrations and International Communtiy » et le « Sool Plateau Livelihood and Food Security Project ». Cf. http://
www.isn.ethz.ch/isn/Digital-Library/Publications/Detail/?ots59i=cab359a3-9328-i9cc-aid2-8o23e646b22&lng=en&id=i24883 et http://www.
care.org/careswork/projects/SOM069.asp.

25 Cf. http://ec.europa.eu/europeaid/where/acp/country-cooperation/somalia/somalia_fr.htm
26 Lors d'une Conference de presse qui a eu heu ä Bruxelles le 13 mai 2009, le vice-amiral Philip Jones (Royal Navy), commandant de l'operation

militaire d'ATALANTA, a declare que les efforts deployes ä l'encontre des pirates dans le cadre de cette Operation navale allaient dans la bonne
direction. L'operation a permis de repondre ä toutes les demandes d'escorte pour la securite des navires du PAM qui acheminent l'aide alimentaire
aux populations deplacees de Somalie (i3i'ooo tonnes metriques, soit une quantite süffisante pour nourrir 1,5 million de personnes). Les navires
de l'EU NAVFOR qui proviennent de douze pays membres de l'UE, fournissent egalement une protection aux navires vulnerables, et notamment
ceux naviguant dans le Golfe d'Aden. La zone d'operation situee au large des cötes somaliennes couvre une superficie totale de plus de deux millions
de milles carres. ATALANTA propose aux compagnies maritimes des Operations dans lesquelles les navires se deplacent en groupe pour limiter les

risques d'attaques de la pari des pirates qui sevissent dans cette region traversee, chaque jour, par des centaines de navires. Au cours des cinq mois
d'existence d'ATALANTA, cinquante-deux pirates ont ete faits prisonniers et trente-neuf d'entre eux ont ete livres aux autorites kenyanes pour
qu'elles engagent des poursuites. Les forces de cette Operation militaire de l'UE sont egalement parvenues ä intercepter plusieurs navires-meres
pirates qui servaient de base logistique pour envoyer de petites embarcations attaquer des navires commerciaux. L'UE et le Kenya ont cree un
instrument juridique permettant la poursuite et l'emprisonnement des pirates arretes et detenus par les forces d'ATALANTA. Le vice-amiral Jones
a indique que cet instrument juridique etait essentiel pour la credibilite de l'operation. Pour dissuader les pirates, l'UE a l'intention d'examiner les
possibilites de Cooperation avec d'autres pays de la region. Cf. http://www.consilium.europa.eu/homepage/showfocus?lang=fr&focusID=64257.

La nouvelle fregate Bayern (F 217).
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